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Retraites : "Avoir un front syndical interprofessionnel n’est pas une mince affaire" (C. Gondard-
Lalanne, Solidaires)

"Mettons-nous en grève dès le 24 septembre, non seulement pour faire reculer ce gouvernement
sur la réforme des retraites, mais aussi pour mettre un coup d’arrêt à ses politiques anti-sociales et
construire […] l’unité nécessaire", avance l’Union syndicale Solidaires. Si l’organisation appelle de 
ses voeux l’émergence d’une "stratégie plus collective, unifiée et rassemblée", "avoir un front 
syndical interprofessionnel n’est pas une mince affaire", résume Cécile Gondard-Lalanne, lundi 16 
septembre 2019, à l’occasion d’un point presse.

Eric Beynel, Cécile Gondard-Lalanne, Didier Aubé et Gaëlle Martinez (de g. à d.) de l'Union
syndicale Solidaires, lundi 16 septembre 2019

"Le dossier des retraites va occuper l’actualité sociale des prochains mois. Et le fait qu’au 
lendemain du discours d’Édouard Philippe, nous ayons un tel niveau de mobilisation dans un 
secteur peu mobilisé ces dernières années [la RATP], c’est un marqueur positif", explique Eric 
Beynel, porte-parole de l’Union syndicale Solidaires, lors d’une conférence de presse, lundi
16 septembre 2019.

"TOUT REPRENDRE À ZÉRO"
Sur le fond du dossier, "ce n’est pas parce que le système sera plus simple qu’il sera plus juste", 
explique Cécile Gondard-Lalanne, évoquant l’unification des 42 régimes actuels. "Il faudrait tout 
reprendre à zéro", notamment en termes de "reconnaissance de la pénibilité dans les secteurs 
d’activité", ajoute la porte parole, expliquant que "la prise en compte de l’impact du travail sur la
santé n’est pas faite". De même, faudrait-il prendre en compte les inégalités actuelles en matière de
rémunération entre les femmes et les hommes. "Le résultat de la réforme sera une baisse des 
pensions pour tout le monde", résume Didier Aubé. Si certains secteurs d’activité commencent à se 
mobiliser, la perspective d’un mouvement interprofessionnel est encore éloignée.



"Il faut sortir de la logique sectorielle" et élargir le mouvement, avance Éric Beynel. Pour cela, 
l’Union syndicale souhaite éviter que chaque secteur ne se concentre que sur son domaine. Et
au-delà, faudrait-il que les organisations syndicales s’accordent sur une stratégie commune. Si 
"nous n’avons aucune illusion sur la possibilité d’une unité syndicale avec la CFDT et l’Unsa"
favorables à la réforme systémique, "nous regrettons que FO et la CGT aient décidé d’avancer 
séparés", la première organisation se mobilisant le 21 et la seconde, le 24 septembre. S’étant
associé à la journée de la CGT sur les retraites, Solidaires appelle à "une stratégie plus collective, 
unifiée et rassemblée". Mais d’une manière générale, "avoir un front syndical
interprofessionnel n’est pas une mince affaire", note Cécile Gondard-Lalanne.
 
AUTOUR DE "110 000 ADHÉRENTS"
"Nous devrions dépasser les 110 000 adhérents d’ici notre prochain congrès" en 2020, affirme 
Cécile Gondard-Lalanne. "Nous nous développons principalement dans le privé, notamment dans 
les entreprises publiques qui ont basculé dans le privé", précise la porte-parole. "Collectivités 
territoriales", "transports urbains et interurbains", "industrie", "BTP, "commerce et services", 
"chimie" et "secteur associatif non médicosocial" font partie des secteurs de développement de 
l’Union.
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